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Recherches (UFR) : Communication, Milieu et Société (CMS) de l’Université 
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compte de l’évolution des disciplines couvertes et respecter la ligne éditoriale de 
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acceptation pour publication dans une autre revue à comité de lecture. 

 

  



VII 

 

PROTOCOLE DE REDACTION DE LA REVUE AKIRI 
 

 

La revue AKIRI n’accepte que des articles inédits et originaux dans diverses langues 

notamment en allemand, en anglais, en espagnol et en Français. Le manuscrit est remis à deux 

instructeurs, choisis en fonction de leurs compétences dans la discipline. Le secrétariat de la 

rédaction communique aux auteurs les observations formulées par le comité de lecture ainsi 

qu’une copie du rapport, si cela est nécessaire. Dans le cas où la publication de l’article est 

acceptée avec révisions, l’auteur dispose alors d’un délai raisonnable pour remettre la version 

définitive de son texte au secrétariat de la revue 

 

Structure générale de l’article :  

Le projet d’article doit être envoyé sous la forme d’un document Word, police Times New 

Roman, taille 12 et interligne 1,5 pour le corps de texte (sauf les notes de bas de page qui ont 

la taille 10 et les citations en retrait de 2 cm à gauche et à droite qui sont présentées en taille 11 

avec interligne 1 ou simple). Le texte doit être justifié et ne doit pas excéder 18 pages. Le 

manuscrit doit comporter une introduction, un développement articulé, une conclusion et une 

bibliographie.  

 

Présentation de l’article :   

➢ Le titre de l’article (15 mots maximum) doit être clair et concis. De taille 14 pts gras, il 

doit être centré. 

➢ Juste après le titre, l’auteur doit mentionner son identité (Prénom et NOM en gras et en 

taille 12), ses adresses (institution, e-mail, pays et téléphones en italique et en taille 11) 

➢ Le résumé (200 mots au maximum) présenté en taille 10 pts ne doit pas être une 

reproduction de la conclusion du manuscrit. Il est donné à la fois en français et en anglais 

(abstract). Les mots-clés (05 au maximum, taille 10pts) sont donnés en français et en 

anglais (key words)  

➢ Le texte doit être subdivisé selon le système décimal et ne doit pas dépasser 3 niveaux 

exemples : (1. - 1.1. - 1.2. ; 2. - 2.1. -2.2. - 2.3. - 3. - 3.1. - 3.2. etc.)  

➢ Les références des citations sont intégrées au texte comme suit : (L’initial du prénom 

suivi d’un point, nom de l’auteur avec l’initiale en majuscule, année de publication 
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Résumé 

Vécue, à sa genèse, fondamentalement dans les partis politiques, les médias classiques, les ménages et les espaces 

publics, la politique ivoirienne est aujourd’hui implantée dans la sphère numérique. Les débats ne sont plus 

monopolisés car chaque citoyen, à partir de son appareil, peut se prononcer sur l’actualité politique. Cette réalité 

est mise en relief par la présente étude, menée dans le District d’Abidjan, dont l’objectif est d’évaluer l’effet des 

débats numériques citoyens sur la vie sociopolitique ivoirienne. Basée fondamentalement sur la méthode 

qualitative et s’inscrivant dans le cadre de la théorie des effets, l’étude a, tout d’abord, permis d’identifier le 

numérique comme le nouveau levier d’accroissement des débatteurs en côte d’ivoire ; elle a ensuite mis en exergue 

les effets tangibles des débats sur l’action publique et les acteurs politiques, y compris le caractère rapide du 

numérique comme source de mobilisation des citoyens ivoiriens ; et enfin les différents revers numériques relatifs 

à la vie sociopolitique en côte d’ivoire. 

Mots-clés : débat, politique, participation citoyenne, communication numérique, Côte d’Ivoire 

 

Civic debates and ivorian sociopolitical life at the time of the digital system 
 

Abstract 

Experienced, at its beginning, fundamentally in political parties, Medias, households and public spaces, Ivorian 

politics has become established in the digital area. Debates are no more monopolized because every citizen, from 

their device, can give their opinion about political events. This reality is brought out by this study, conducted in 

the District of Abidjan, which aim is to assess the effect of civic debates on the Ivorian sociopolitical life. 

Fundamentally based on the qualitative method and falling in the framework of effects theory the study has first 

permitted to identify digital technologies as the new growth lever of debaters in Côte d’Ivoire; then it has 

underlined the tangible effects of debates on the public action and political leaders, including the fast aspect of 

digital technologies as sources of mobilization of Ivorian citizens; and at last, the different digital setbacks related 

to the sociopolitical life. 

Keywords : debate, citizen participation, politics, digital communication, Côte d’Ivoire  
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Introduction 

En communication politique, on distingue trois catégories d’acteurs qui interagissent afin 

d’assurer la bonne marche de toute société humaine : les hommes politiques1, les médias et les 

citoyens (T. Koutroubas & M. Litts, 2011). Il revient à ces différents acteurs, en particulier aux 

citoyens, de s’exprimer et de prendre une part active à la bonne gestion de la collectivité. Ceci, 

en vue de porter à la connaissance des autres acteurs leurs aspirations : là se trouve le fondement 

de toute démocratie (C. Girre et X. Girre, 2005 :73). Les citoyens sont appelés à recourir à tous 

les moyens légaux d’expression à leur disposition pour évaluer et se prononcer sur les actions 

de leurs gouvernants et toutes les questions d’intérêt général. Il faut également reconnaître que, 

dans le même temps, ces citoyens doivent être complètement informés, afin de prendre de 

bonnes décisions et participer à part entière au processus démocratique (K. O.-M. Asseu, 2023 : 4). 

Pendant longtemps, ces moyens d’expression ont présenté diverses faces, à savoir celle des 

places publiques telles que l’agora (athénienne), l’arbre à palabres africain, etc. Ces lieux 

servaient aux individus d’espaces de rassemblement, d’information, de socialisation et 

d’expression de préoccupations à l’ensemble de la communauté sur des sujets d’intérêt commun 

(A. Mercier, 2012 : 7). 

Au fil du temps, les lieux (et à la fois les moyens) d’expression citoyenne ont subi une évolution 

et une diversification. L’un des tournants majeurs fut la reconfiguration des moyens 

d’expression populaires avec l’émergence des moyens techniques de communication 

représentant la mutation de l’espace d’expression citoyenne (K. Z. M. Yao, 2025 :70). Grâce à 

ces médias, notamment la presse, puis la radio et la télévision, les possibilités et les moyens de 

participation citoyenne se multiplièrent. Toutefois, avec l’évolution du temps, ces nouveaux 

médias, appelés à élargir les possibilités de prise de parole citoyenne, se retrouvèrent sous le 

contrôle des pouvoirs économiques et politiques (T. Koutroubas & M. Litts, 2011). Cette 

situation contraint donc le peuple à trouver d’autres moyens d’expression adaptés à son rôle 

dans la cité, c’est-à-dire des espaces de libres discussions et de circulation des idées pouvant 

constituer l’écho de sa voix et de ses aspirations. Cet état de fait amène à comprendre que la 

communication s’impose comme une nécessité dans l’art de s’exprimer, de gouverner et de 

gérer les affaires publiques (K. O.-M. Asseu, 2023 : 57). 

L’avènement d’Internet a redynamisé les médias existants tout en faisant apparaitre de 

nouveaux usages : ce qui a donné lieu à une révolution de l’espace d’expression et d’échange 

 
1 La notion d’homme politique fait référence aux acteurs sociaux engagés dans la conquête ou l’exercice du pouvoir 

politique. 
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citoyen. Aujourd’hui, l’expansion des outils collaboratifs de l’Internet favorise une 

participation de plus en plus accrue des populations au débat sur la gestion de la société2 (K. Z. 

M. Yao, 2025 :12).  

Cette situation est une réalité en Côte d’Ivoire où la vie sociopolitique se vit aujourd’hui tant 

dans les médias classiques que sur la toile. L’objectif de la présente étude est d’évaluer l’effet 

des débats numériques citoyens sur la vie sociopolitique ivoirienne. 

1. Positionnement théorique 

Le positionnement théorique adopté dans le cadre de cette étude est la théorie des effets. En 

effet, « la conception de l’influence des médias s’agissant de la modification des opinions est 

dominée par la thèse des effets limités » (C. De Sabouret, 2018 : 145). La compréhension de 

l’influence des médias sur les perceptions et les comportements des individus fait appel aux 

études sur les effets des médias. Jacques Gerstlé (1996, p. 739) explique que trois types d’effets 

liés à la diffusion de l’information à savoir l’effet d’agenda, l’effet de cadrage et l’effet 

d’amorçage retiennent particulièrement l’attention des chercheurs : dans ces trois cas, le 

changement est réputé induit par les médias et il concerne respectivement la hiérarchisation des 

enjeux, l’imputation de la responsabilité et le jugement politique ». 

L’effet d’agenda prend sens, ici, dans la mesure où les plateformes sociales numériques, par 

l’importance des sujets abordés et l’attention plus ou moins portée sur ceux-ci, peuvent 

influencer les citoyens à plus ou moins prioriser certains sujets. Cette situation provoque un 

calendrier et une hiérarchie d’importance des sujets dans l’espace public. Cet écho génère une 

récupération tous azimuts par les différents acteurs sociaux et dominera l’actualité en cours 

dans l’espace public. Certains groupes de discussion politiques en ligne, par leur capacité à 

influencer les perceptions publiques, peuvent dicter à propos de quoi penser, en définissant les 

sujets les plus importants à discuter. 

Quant au cadrage, il renvoie à l’usage d’éléments d’informations de nature à attirer l’attention 

des utilisateurs des réseaux socionumériques et à influencer leur perception par rapport au 

contenu publié. L’utilisation des hashtags et titres à sensation, des images et vidéos 

soigneusement sélectionnées de même que la narration partielle de certains évènements ou 

informations sera de nature à influencer les interprétations du public. 

 
2 L’expression citoyenne à travers les médias connaît un grand boom avec l’arrivée des réseaux sociaux 

numériques tels que Facebook, Twitter, YouTube...  
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L’effet d’amorçage, enfin, désigne l’influence des médias d’information sur les critères retenus 

pour évaluer et produire des jugements politiques. Dans la présente étude, l’effet d’amorçage 

est analysé au prisme des contenus générés sur les médias sociaux numériques dont la finalité 

est d’influencer la réaction des utilisateurs aux informations divulguées. Cela peut se percevoir 

par la similarité des contenus suggérés par les algorithmes aux utilisateurs des plateformes 

numériques, sur la base de leur navigation habituelle. Les petits éléments de suggestion tels que 

les likes3, commentaires et partage par les proches et autres contacts orientent également les 

perceptions et opinions des utilisateurs du public. 

2. Méthodologie 

La présente étude, qui est essentiellement d’ordre qualitatif, car visant à « développer des 

concepts qui nous aident à comprendre les phénomènes sociaux dans des contextes naturels 

(plutôt qu’expérimentaux), en mettant l’accent sur les significations, les expériences et les 

points de vue de tous les participants » (N. Mays et C. Pope, 1995 : 43), s’est réalisée dans un 

double cadre de collecte de données. Il s’agit premièrement d’un cadre numérique, marqué par 

les différents outils numériques et, deuxièmement d’un cadre géographique, en particulier le 

district d’Abidjan dont les communes de Cocody, Plateau, Yopougon et Abobo ont servi de 

terrain d’étude.  Cette étude repose sur l’étude documentaire et l’entretien semi-directif, deux 

techniques de collecte de données dont l’objectif est « de chercher à comprendre, à donner du 

sens » au phénomène social analysé (P. N’da, 2016 : 24). 

3. Résultats et discussions 

3.1. Le numérique : nouveau levier d’accroissement des débatteurs en Côte 

d’Ivoire 

Les médias sociaux numériques ont favorisé l’émergence et l’amplification de la participation 

politique citoyenne en Côte d’Ivoire. Divers indicateurs permettent d’évaluer l’accroissement 

de cet activisme des citoyens et leur engouement de plus en plus marqué autour des débats 

portant sur la vie sociopolitique ivoirienne, afin de nourrir la vie démocratique en Côte d’Ivoire. 

Et les statistiques relatives au niveau d’adhésion et de contribution des internautes aux contenus 

des forums et autres types de comptes sur les réseaux sociaux numériques. 

Les améliorations techniques constantes des plateformes de participation donnent accès aux 

données sur l’animation des médias du Web 2.0 permettant ainsi de jauger le niveau croissant 

de participation des citoyens aux échanges sur la vie sociopolitique ivoirienne. L’on peut 

 
3 Un « like » ou « j’aime » est la représentation sous forme d’icône avec un pouce levé de tout utilisateur des 

réseaux sociaux numériques et qui illustre son appréciation d’un contenu publié. 
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constater que, quantitativement, les espaces numériques d’échange se renforcent 

graduellement. Ce propos est corroboré par les images qui suivent. 

Image 1 : Section « à propos » du forum Facebook « Observatoire Démocratique de Côte 

d’Ivoire » 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : https://www.facebook.com/groups/1926654974047749, décembre 2024 

Ce groupe Facebook, avec ses 34 816 membres et son activité soutenue (232 publications par 

jour), illustre une participation citoyenne croissante en Côte d'Ivoire. Le nombre élevé de 

membres indique un intérêt significatif des internautes pour les sujets abordés dans le groupe, 

ce qui révèle une volonté de ces derniers de s'informer, de débattre et de participer à la vie 

publique en Côte d’Ivoire. De même, le volume élevé de publications dans ce groupe témoigne 

d'une forte activité et d'un engagement constant de ses membres à animer son contenu. Ce 

contenu suppose des discussions animées, des échanges d'informations et une participation 

active au débat public en adéquation avec les thèmes du groupe illustrés sur l’image par les 

mots-clés « Droits civiques » et « Université et formations pour adultes ». Ces mots-clés 

traduisent le fait que le groupe aborde des sujets liés à l'éducation civique, à la participation 

politique et aux droits fondamentaux, lesquels thèmes sont essentiels pour une participation 

citoyenne éclairée en Côte d’Ivoire et une société démocratique ivoirienne. 

Les discussions menées par les membres peuvent porter sur plusieurs actions citoyennes 

concrètes. Les citoyens membres de la plateforme peuvent, par exemple, sensibiliser les autres 

membres sur des questions spécifiques, les mobiliser en les invitant à certains comportements 

et actions quotidiens, à partager des informations aux autres membres ou encore contribuer à 

améliorer les compétentes des co-membres du groupe par des formations ou ressources 

https://www.facebook.com/groups/1926654974047749
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supplémentaires. Le contenu de ces discussions peut aussi concerner l’initiation et la signature 

de pétitions, des actions de plaidoyer auprès des autorités gouvernantes, etc. 

L’analyse des données statistiques du présent groupe renforce l’idée que la plateforme 

numérique Facebook facilite la participation citoyenne en permettant aux individus de se 

connecter, de partager des informations et de débattre de sujets d'intérêt public. Toutefois, il 

convient de noter que la présente analyse ne permet pas une conclusion définitive sur la qualité 

de cette participation quoiqu’elle fournisse des indicateurs quantitatifs intéressants sur le niveau 

de participations des citoyens aux échanges numériques. Un autre exemple de participation 

politique citoyenne en Côte d’Ivoire est mis en évidence dans l’élément qui suit : 

Image 2 : Section « à propos » du forum Facebook « Observatoire Démocratique de Côte d’Ivoire » 

 

 

 

 

 

 

 

Source : www.facebook.com, décembre 2024 

Il s’agit ici de la page d’accueil d'un groupe Facebook privé dénommé « Observateur 

Démocratique de la Côte d'Ivoire (ODECI) ». On y aperçoit une petite bannière circulaire verte 

et blanche, avec le logo du groupe visible en haut. Le logo du groupe inclut une carte de la Côte 

d'Ivoire, un singe et une loupe, suggérant en référence à une surveillance ou une observation de 

la vie quotidienne en Côte d’Ivoire. Au bas de l'écran, on voit des photos de profil de certains 

membres du groupe, ainsi qu'un bouton « Inviter » permettant de convier de nouveaux membres 

à adhérer au groupe. Les données (encerclées en rouge) montrent la progression du nombre de 

membres du groupe qui est passé de 101 000 (image à gauche) à 110 000 (image à droite) sur 

une période donnée (en 2 semaines). 

L'augmentation du nombre de membres du groupe ODECI reflète une participation politique 

citoyenne en pleine expansion en Côte d’Ivoire facilitée par les plateformes numériques. Les 

groupes Facebook comme ODECI offrent une plateforme d'expression et de débat pour les 

citoyens. Les groupes de discussion permettent, en effet, aux citoyens d'accéder à l'information, 

de partager leurs points de vue et de se mobiliser autour de causes communes. Cela peut 

contribuer à une participation politique plus éclairée et plus active. Les forums Facebook 

http://www.facebook.com/
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favorisent le débat politique et permettent aux citoyens d'exprimer leurs opinions et de dialoguer 

avec des personnes partageant des points de vue similaires ou différents. Cela peut contribuer 

à une société plus démocratique et plus participative. 

L'accroissement constant des membres sur les plateformes socionumériques a un impact 

significatif sur la participation politique. Ces plateformes permettent aux citoyens d'accéder 

rapidement à une grande quantité d'informations politiques : ceci inclut les débats, les 

déclarations des élus et les nouvelles sur les sujets d'actualité. Les utilisateurs peuvent donc 

interagir directement avec les responsables politiques, poser des questions et exprimer leurs 

opinions. Cela crée un sentiment d'implication et de proximité avec les processus décisionnels.  

Ce nombre important et croissant de membres sur ces plateformes du Web 2.0 facilite la 

mobilisation autour de causes politiques. Des mouvements comme les printemps arabes ou les 

protestations contre le changement climatique ont vu le jour grâce à l'organisation et la diffusion 

d'informations sur les réseaux sociaux numériques. 

3.2. Des débats aux effets tangibles sur l’action publique et les acteurs politiques  

Les débats numériques citoyens en cours sur les plateformes du Web 2.0 ont un impact 

significatif sur la société ivoirienne. Ces conséquences sont de nature à déclencher l’action 

publique et à influer également sur les activités des personnalités politiques ivoiriennes. Face à 

la montée en puissance des contenus des échanges citoyens du Web 2.0, les pouvoirs publics 

se retrouvent dans une posture de réaction en vue de juguler le phénomène de l’expression via 

les canaux numériques, en particulier les débordements qui peuvent en surgir. Les autorités 

ivoiriennes se sont saisies de la question de régulation des plateformes sociales numériques en 

prenant un ensemble de mesures préventives et coercitives comme l’indique l’image ci-après : 

Image 3 : Compte Twitter de « Life Magazine » 

 

 

 

 

 

 

 

Source : https://www.x.com/lifemagazine, août 2024 

Cette publication de la page « Life Magazine » met en lumière la régulation des réseaux sociaux 

numériques en Côte d'Ivoire. Il est précisément question d’une mesure gouvernementale visant 
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à réguler la production des contenus sur les plateformes sociales numériques en Côte d’Ivoire. 

Cette mesure indique une volonté gouvernementale de contrôler le contenu diffusé et de 

soumettre les acteurs disposant d'une audience significative (25 000 abonnés) à une législation 

existante. 

L'extension de la loi sur la communication audiovisuelle aux influenceurs numériques traduit 

le fait que ces acteurs sont désormais soumis aux mêmes obligations et responsabilités que les 

médias traditionnels. Ceci pourrait, de fait, inclure des obligations en matière de déontologie, 

de vérification des faits et de responsabilité dans la diffusion des contenus dans la cybersphère 

ivoirienne. Cette mesure soulève également les questions relatives à la liberté d'expression et 

d’opinion, la liberté de presse en ligne, car elle peut être perçue comme une restriction de ces 

libertés, notamment une tentative de contrôle du discours public sur les réseaux sociaux. En 

réglementant les producteurs influents de contenus, le gouvernement semble chercher à limiter 

la diffusion de contenus critiques ou opposés à sa politique. 

En sus, la diffusion de l'information par Life Magazine, une page Facebook d'information, 

souligne l'importance des réseaux sociaux dans la diffusion de l'information publique et 

politique en Côte d'Ivoire. La rapidité de diffusion sur les réseaux sociaux contraste avec les 

médias traditionnels. Le faible nombre de réactions et de commentaires sur le post Facebook 

suggère un manque d'engagement ou une absence de débat public immédiat sur cette mesure. 

Cela pourrait être dû à plusieurs facteurs à savoir la nouveauté de la mesure, le manque de 

compréhension de ses implications ou une autocensure. 

En fin de compte, ce post met en lumière les actions gouvernementales dans le cadre de la 

régulation des réseaux sociaux en Côte d'Ivoire. Cette mesure soulève des questions cruciales 

sur l'équilibre entre la liberté d'expression, le contrôle du discours public et la responsabilité 

des acteurs numériques. La régulation des contenus des plateformes du Web 2.0 a également 

fait l’objet de multiples interventions de l’appareil judiciaire ivoirien. Cette réalité est 

corroborée par les images ci-dessous : 
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Image 4 : Page Facebook « Webmedias.Ci » 

 

 

 

 

 

 

 

Source : https://www.facebook.com/webmedias.ci (juillet 2024) 

Ces deux captures d’écran mettent en exergue des déclarations du procureur de la République 

d’alors concernant l’usage des médias sociaux numériques par les citoyens en Côte d’Ivoire et 

l’attention particulière portée par la justice ivoirienne sur cette question. La capture de gauche 

montre une publication de la page Facebook « Webmedias.Ci » publiée le 7 décembre 2022. La 

publication montre l’ancien Procureur de la République de Côte d'Ivoire, Richard ADOU, qui 

adresse un avertissement aux utilisateurs des réseaux sociaux numériques. Cela souligne 

l'importance et l'impact des réseaux sociaux sur la vie sociopolitique en Côte d'Ivoire. Ceux-ci 

peuvent influencer l'opinion publique, mener à la propagation des informations (ou de la 

désinformation) et jouer un rôle crucial dans la mobilisation sociale et politique. 

Le fait que cette déclaration soit relayée sur les réseaux sociaux numériques montre comment 

ces plateformes digitales sont devenues des canaux essentiels pour la communication officielle 

et non officielle. Les utilisateurs peuvent réagir, commenter et partager, ce qui amplifie la portée 

du message. L'intervention du procureur met en exergue la nécessité de réguler les contenus 

diffusés sur les réseaux sociaux pour éviter la propagation de fausses informations et maintenir 

l'ordre public, car même si les réseaux sociaux numériques offrent une tribune pour la liberté 

d'expression, ils posent également des défis en termes de modération des contenus et de gestion 

des fausses informations. Cet aspect est crucial dans un contexte où les médias traditionnels 

sont perçus comme contrôlés ou censurés. 

En Côte d'Ivoire, les réseaux sociaux numériques sont devenus un outil puissant pour 

l'expression des opinions politiques et sociales. La publication et le débat en ligne permettent 

une diversité d'expressions qui peut ne pas être possible dans les médias traditionnels : ce qui 

renforce la liberté d'expression, mais pose aussi la question cruciale de la gestion des discours 

haineux et de la désinformation. Cette dynamique nécessite, par conséquent, une vigilance 
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accrue de la part des utilisateurs afin de discerner la véracité des informations et une 

responsabilité importante pour éviter la propagation de rumeurs infondées. 

L'image de droite, quant à elle, montre une publication Facebook de « Webmedias.Ci » publiée 

le 30 octobre 2022 qui présente une autre déclaration de l’ex-procureur Richard Adou 

visiblement devant la presse. Elle suscite un intérêt particulier, car elle montre une déclaration 

officielle concernant la surveillance des réseaux sociaux en Côte d'Ivoire, soulignant de facto 

l'importance de la cybersécurité et de la vigilance numérique dans le pays. 

Le Procureur insiste sur le fait que les autorités surveillent activement les réseaux sociaux 

numériques pour détecter et prévenir les actes illégaux. Cela montre une volonté de maintenir 

l'ordre et la sécurité dans l'espace numérique et cette surveillance peut avoir un impact sur 

l'engagement citoyen. Se sentant surveillés, les internautes peuvent hésiter à exprimer leurs 

opinions librement, ce qui pourrait limiter le débat public et la participation citoyenne. La 

déclaration met en lumière l'importance de la cybersécurité en Côte d’Ivoire. Les autorités 

semblent prendre des mesures pour protéger les citoyens et maintenir un environnement en 

ligne sûr. 

La mise en garde du magistrat suggère une forme de surveillance et de contrôle de l'activité des 

utilisateurs des réseaux sociaux numériques. Le message laisse entendre que les autorités 

surveillent les publications en ligne et pourraient intervenir en cas de contenus jugés 

problématiques tels que les fausses informations, discours de haine ou d'incitation à la violence. 

La déclaration du procureur relative à la surveillance et au contrôle des publications en ligne 

pourrait toutefois être perçue comme une atteinte à la liberté d’expression. 

Somme toute, ces captures soulignent les défis et opportunités liés à l'engagement citoyen et à 

la cybersécurité en Côte d'Ivoire. Si la surveillance des réseaux sociaux numériques peut 

renforcer la sécurité, elle doit toutefois préserver les libertés et droits fondamentaux des 

citoyens. 

3.3. Le numérique comme source de mobilisation rapide et accrue des citoyens en 

Côte d’Ivoire 

Les réseaux sociaux permettent aux utilisateurs de se rassembler autour d'intérêts communs, 

favorisant ainsi le développement de communautés en ligne. Cela peut offrir un soutien social, 

des échanges d'idées et des opportunités de collaboration. Les groupes Facebook peuvent servir 

de plateforme pour organiser des actions collectives, des manifestations ou des campagnes de 
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sensibilisation. L'augmentation du nombre de membres peut faciliter la mobilisation citoyenne 

et amplifier l'impact des actions collectives. 

La coordination des mobilisations citoyennes acquiert une dimension plus importante avec les 

médias sociaux numériques grâce à la reprise aisée et l’écho grandissant donné aux mots d’ordre 

de mobilisation. On peut voir, sur la prochaine image, comment un boycott contre les tarifs de 

l’Internet en Côte d’Ivoire est récupéré par d’autres auteurs en vue de toucher le maximum de 

citoyens.  

Image 5 : Forum Facebook « Observateur Démocratique de la Côte d'Ivoire (ODECI) » 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Source : https://www.facebook.com/groups/1100072513662186 (décembre 2023) 

L'image est une capture d'écran d'un post Facebook de l'internaute « Agodio Odimé Nicaise ». 

Elle provient du groupe public « Observateur démocratique de la Côte d’Ivoire (ODECI) » et 

date du 14 avril 2023. Elle s’inscrit dans le contexte de l’augmentation des tarifs Internet par 

les opérateurs mobiles en Côte d’Ivoire. Le post contient une directive de la « cellule du boycott 

citoyen » dirigée par le député ivoirien ASSALÉ Tiémoko. La directive stipule un boycott 

contre les entreprises de télécommunications ORANGE et MTN, avec les actions suivantes. 

L’auteur de la publication invite les membres du groupe à une déconnexion des cartes SIM, à 

éviter d’acheter de données ou de crédit d’appel et les transferts d’argent via Orange et MTN 

du 15 avril au 18 avril. Le post se conclut par un slogan de ralliement : « Ivoiriennes, Ivoiriens, 

la force, c'est NOUS ». La disposition côte à côte des logos des deux entreprises de 

télécommunications (MTN et Orange) indique que ces dernières sont la cible de cet appel au 

boycott. 
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La rapidité de diffusion visée à travers cette publication est essentielle pour coordonner des 

mouvements de grande envergure comme un boycott. Facebook permet d'atteindre un large 

public de manière instantanée et en postant dans un groupe dédié, l’auteur du post est assuré de 

toucher un public engagé et intéressé par les questions de démocratie et de citoyenneté. 

Le fait d’associer la publication à une figure influente en la personne du député ASSALÉ 

Tiémoko vise à renforcer la légitimité de l'action et davantage inciter les membres du groupe à 

suivre les directives. Les instructions claires et précises permettent aux citoyens de participer 

efficacement au boycott, en suivant des étapes bien définies sur une période donnée. Le slogan 

« Ivoiriennes, Ivoiriens, la force, c'est NOUS », souligne le pouvoir collectif des citoyens 

ivoiriens mis en avant par le locuteur avec pour objectif de renforcer le sentiment 

d'appartenance et de solidarité dans la lutte pour des causes communes. 

Les internautes arrivent, par le biais du Web 2.0, à diffuser rapidement des informations et à 

mobiliser les citoyens autour d'une action collective et les forums participatifs et autres canaux 

à forte fréquentation rendent ce genre d’actions possibles. La prochaine traduit la reprise et 

l’appropriation de cet appel au boycott en vue d’amplifier l’effet social recherché. 

Image 6 : Page Facebook « Big douahou officiel » 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : https://www.facebook.com/profile.php?id=100066944345475 (décembre 2023) 

Cette capture, publiée le 15 avril 2023, provient de la page Facebook d’un influenceur proche 

du pouvoir ivoirien : « Big douahou officiel ». Ce dernier s’inscrit dans l’appel au boycott par 

ASSALÉ Tiémoko à l’encontre des compagnies de téléphonie mobile relativement au coût de 

l’Internet mobile en Côte d’Ivoire. Le texte détaille les actions du boycott à savoir la 

déconnexion des puces Orange et MTN, la suspension des achats de data et de crédit d'appels, 

et la suspension des transferts d'argent via Orange Money et MTN Mobile Money, du samedi 

15 avril au mardi 18 avril 2023. Ce post a suscité diverses interactions, dont 1 000 réactions, 
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292 commentaires et 78 partages. Facebook est utilisé́, ici, comme outil de mobilisation 

citoyenne permettant une diffusion rapide, massive et efficace de cet appel au boycott. 

Le texte principal annonce un boycott citoyen, dirigé qui comprend trois actions : la 

déconnexion des puces4 Orange et MTN, l'arrêt des achats de data et de crédit d'appels, et l'arrêt 

des transferts d'argent via Orange Money et MTN Mobile Money. Ces actions doivent être 

menées du samedi 15 avril au mardi 18 avril 2023. Une photo dudit député́ est intégrée au post. 

Il est assis à un bureau, portant une chemise à motifs et des lunettes et semble parler dans un 

micro. Les statistiques d’interaction sous le post indiquent 1000 réactions, 292 commentaires 

et 78 partages. 

Ce post montre l'implication de la politique dans les mobilisations citoyennes et l'utilisation des 

réseaux sociaux pour organiser et diffuser des appels à l'action.  Le boycott vise spécifiquement 

les deux principaux opérateurs de téléphonie mobile en Côte d'Ivoire, Orange et MTN, ainsi 

que leurs services financiers (Orange Money et MTN Mobile Money). L'ampleur du boycott 

(sur quatre jours) dépendra du nombre de personnes qui y participeront. 

Cette publication offre un aperçu d'une mobilisation citoyenne en Côte d'Ivoire, utilisant les 

réseaux sociaux comme outil principal de communication et d'organisation. Cet appel au 

boycott met en lumière le lien entre la politique, les mobilisations citoyennes et l'utilisation des 

plateformes numériques. La diffusion du message sur cette plateforme permet d'atteindre un 

large public rapidement. L'impact réel de ce boycott reste à évaluer, mais le post souligne 

l'importance des réseaux sociaux dans la vie politique et sociale du pays. L'absence de détails 

sur les raisons du boycott limite l'interprétation complète du message. 

Il convient de retenir, à partir de cette image, que les réseaux socionumériques jouent un rôle 

crucial dans la mobilisation et l'action citoyenne en facilitant la communication et l'organisation 

rapide de diverses actions. Ils permettent aux citoyens d'exercer leur influence, de coordonner 

leurs efforts et d'amplifier leur voix dans la sphère publique, contribuant ainsi de manière 

significative à la participation démocratique en Côte d'Ivoire. 

3.4. La vie sociopolitique en Côte d’Ivoire face aux revers numériques 

Les réseaux sociaux numériques jouent un rôle significatif dans la diffusion des informations, 

mais ils peuvent également contribuer à la propagation rapide de rumeurs politiques et de 

désinformation. La rapidité de diffusion, combinée à un manque de vérification des sources, 

peut conduire à la propagation rapide de fausses informations, ayant des conséquences 

 
4 Terme couramment employé en Côte d’Ivoire pour désigner les cartes SIM. 
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émotionnelles et sociales importantes. Certaines publications vont contre l’éthique de la 

communication et de l’information portant en elles des effets pervers avec en toile des contenus 

désinformant. La publication ci-après nous en donne une preuve : 

Image 7 : Blog Facebook de « Bouba Le Gros Bourgeois » 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Source : www.facebook.com/search/top?q=tout%20sur%20la%20guerre%20ivoirienne% (avril 2024) 

Cette publication émane de l’internaute « Bouba Le Gros Bourgeois » à la date du 12 août 2023. 

Elle contient une photo de Thérèse HOUPHOUËT-BOIGNY, ancienne Première Dame de la 

Côte d’Ivoire. Comme titre de la publication, l’on peut lire : "franchement pourquoi cet esprit 

de mort frappe notre pays autant". Sous celle-ci, un autre utilisateur, « Tout sur la guerre 

ivoirienne le coupeur de tête de rebelles », a commenté́ : « Maman Thérèse serait décédée. 

Repose en paix Thérèse HOUPHOUËT-BOIGNY si c'est le cas ». 

La publication principale et le commentaire relayent une fausse annonce du décès de Thérèse 

HOUPHOUËT-BOIGNY ; une information qui se révèle fausse au moment de cette analyse. 

La diffusion de fausses informations, ou « fake news », est un problème récurrent sur les réseaux 

sociaux. L'annonce d'un décès, même faux, peut avoir un impact émotionnel important sur les 

utilisateurs. La publication a suscité́ des réactions de tristesse et de deuil chez certains 

utilisateurs, qui ont cru à la véracité́ de l'information. 

Les réseaux sociaux numériques permettent donc une propagation rapide des informations, 

qu'elles soient vraies ou fausses. Une fausse information peut se répandre rapidement et 

atteindre un large public avant d'être démentie. La diffusion de fausses informations peut éroder 

la confiance du public envers les sources d'information, y compris les médias traditionnels. Il 

devient difficile de distinguer le vrai du faux. 
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La diffusion de fausses informations peut avoir des conséquences sociales négatives, 

notamment en créant de la confusion, de l'inquiétude et de la tension sociale. Ce post illustre 

les effets néfastes de la diffusion de fausses informations sur les réseaux sociaux en Côte 

d'Ivoire et montre comment la propagation rapide d'une fausse information concernant le décès 

d'une personnalité́ publique peut produire un impact émotionnel et social négatif. Ce cas 

souligne la nécessité́ d'une consommation critique de l'information en ligne et la vigilance face 

à la désinformation. Les plateformes numériques ont une responsabilité́ dans la lutte contre la 

propagation de fausses informations, même si la modération totale est impossible. 

Un autre revers vécu sur la toile se perçoit avec l’émergence des « buzz » qui désignent une 

création intentionnelle de bluff médiatique autour d'un évènement, d’un produit ou service en 

vue de capter l'intérêt du public et à détourner son attention vers un autre sujet. Les « buzz » 

apparaissent également sous forme d’annonces sensationnelles (vraies ou fausses), 

d’évènements médiatiques à fort impact ou de scandales savamment orchestrés par certains 

internautes influents dans la blogosphère afin de détourner l'attention du public d'un sujet vers 

un autre (K. Z. M. Yao, 2025 : 220-221). 

Image 8 : Forum Facebook « Observateur Démocratique de la Côte d’Ivoire » 

 

 

 

 

Source : https://www.facebook.com/groups/211143399369393 (mars 2024) 

La capture provient d'un post Facebook publié par Thierry Kakou, présenté comme un 

observateur démocratique de Côte d'Ivoire (ODECI). La date du post est le 13 avril 2023. Le 

texte du post accuse des « ennemis du peuple » de planifier un « buzz » pour distraire l'attention 

du public du « combat des DATA ». L'auteur appelle à rejeter ces « faux buzz ». Une photo de 

profil de Thierry Kakou est visible en haut à gauche. Les statistiques d'interaction affichent 39 

réactions et 12 commentaires. 

Ce post met en lumière plusieurs aspects importants concernant les effets néfastes des 

publications numériques sur la vie sociopolitique en Côte d'Ivoire. L'accusation de création d'un 

« buzz » pour détourner l'attention du public suggère une tentative de manipulation de 

l'information. Les « faux buzz » peuvent servir à masquer des problèmes importants ou à 

influencer l'opinion publique de manière déloyale. 
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Ils peuvent également être utilisés pour diffuser de la désinformation et de la propagande, 

nuisant au passage à la transparence et à la qualité du débat public. Ils peuvent, outre mesure, 

contribuer à une polarisation accrue et à une difficulté à trouver un consensus, détourner 

l'attention du public des problèmes importants et empêcher un débat public constructif sur des 

questions cruciales. 

Cette publication Facebook illustre les effets néfastes des publications numériques sur la vie 

sociopolitique en Côte d'Ivoire. La dénonciation des « faux buzz » met en lumière les tentatives 

de manipulation de l'information, de désinformation et de détournement de l'attention du public. 

Ces pratiques nuisent à la transparence, à la qualité du débat public et à la confiance envers les 

sources d'information. Les réseaux sociaux, en facilitant la diffusion rapide de l'information, 

amplifient ces effets néfastes. L'analyse du post souligne la nécessité d'une consommation 

critique de l'information en ligne et d'une vigilance accrue face aux tentatives de manipulation. 

Conclusion 

Au terme de ce parcours, l’on peut retenir que la vie sociopolitique en Côte d’Ivoire a 

effectivement subi des mutations depuis l’avènement du numérique. Offrant des options 

indénombrables, le numérique, notamment les réseaux sociaux numériques, a significativement 

amplifié et accru la participation politique citoyenne dans le pays. Ils apparaissent, à cet effet, 

comme de véritables leviers d’accroissement des débats et de leurs acteurs dans la sphère 

sociopolitique. Ils viennent donc sonner le glas de la monopolisation des débats en exerçant des 

effets concrets sur les acteurs politiques ainsi que l’action publique, qui présente désormais une 

dimension plurielle. 

L’exercice de la citoyenneté en Côte d’Ivoire se redéfinit avec l’avènement du numérique, qui 

contribue à la mobilisation rapide et accrue des citoyens, donnant à l’environnement 

sociopolitique une nouvelle facette. Cependant, les « buzz » et certains revers liés à l’usage que 

font certains citoyens du numérique ont été mis en relief. Ceux-ci jettent ainsi un voile sur le 

caractère ouvert des débats citoyens numériques, en mettant également en mal la vie 

sociopolitique en Côte d’Ivoire. 
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